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* 
 

  Demande du groupe parlementaire DP au sujet de la problématique du 
suicide au Luxembourg 
 

Suite à ses remarques introductives, M. le Président rappelle qu’une heure d’actualité du 
groupe politique DP au sujet de la problématique du suicide au Luxembourg a eu lieu en 
janvier dernier et que la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Egalité des 
chances a été chargée de continuer les discussions sur le sujet de la prévention du suicide. 
 
Mme la Ministre de la Famille et de l’Intégration soulève les points suivants : 
 

• les services de consultation conventionnés auprès du Ministère de la Famille et de 
l’Intégration ne constituent pas les premiers interlocuteurs pour les questions 
touchant le suicide. Ces derniers sont plutôt confrontés à des questions ayant trait 
aux problèmes familiaux, d’alcool, de drogues et de maladies psychiques, lesquels 
peuvent bien sûr conduire au suicide ; 
 

• il importe de mettre l’accent davantage sur l’information et la formation continue, 
notamment des personnes travaillant dans ces services de consultation - personnes 
qui sont très jeunes et qui ne disposent pas encore d’expérience - afin qu’elles soient 
sensibilisées au fait que les personnes venant les consulter sont éventuellement 
suicidaires ; 
 

• d’autres organismes tels que le Groupe Permanent d’Encadrement Psycho-
Traumatologique placé sous la direction du Ministère de la Famille et de l’Intégration, 
le Groupe de Support Psychologique de la Protection Civile ainsi qu’Omega 90 sont 
plutôt concernés par le sujet du suicide ; 
 

• le taux de suicide des hommes actifs est plus élevé que celui des adolescents et des 
femmes. Ces dernières font plutôt des tentatives de suicides. En ce qui concerne le 
taux de suicide des personnes âgées, on constate qu’il augmente. Une des 
explications réside dans le fait qu’elles se sentent souvent seules ou isolées et 
deviennent partant dépressives ; 
 

• les actions préventives réalisées, telles que, par exemple, l’action « Roud Bréck » où 
des panneaux ont été installés afin de rendre les suicide plus difficiles, ont conduit à 
une diminution des suicides à cet endroit, mais on ne peut pas en conclure à une 
diminution générale des suicides au Luxembourg ; 
 

• les personnes décidées à se suicider, passent à l’acte nonobstant les mesures de 
prévention du suicide ; 
 

• les meilleurs résultats seraient réalisés par une prise en charge immédiate et efficace 
des personnes ayant commis une tentative de suicide par les urgences, les médecins 
voire les médecins généralistes. D’où l’importance de les sensibiliser autrement au 
sujet du suicide ; 
 

• le domaine du suicide voire de la prévention du suicide constitue un domaine dans 
lequel différents acteurs agissent et où la « Vernetzungsinitiativ fir Suizidprävention » 
coordonnée par le Centre d’Information et de Prévention joue un rôle très important, 
mais où une amélioration de la coordination entre les différents acteurs est encore 
indiquée. 
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Echange de vues 
 
De l’échange de vues subséquent, il a y lieu de retenir les éléments suivants : 
 

• le représentant du groupe politique DP souligne que le présent sujet ne concerne pas 
uniquement la Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l’Egalité des chances, 
mais également la Commission de la Santé et de la Sécurité sociale ainsi que la 
Commission de l’Education nationale, de la Formation professionnelle et des Sports. 
L’orateur relève trois domaines dans lesquels il existe, à ses yeux, un réel besoin de 
rattrapage, à savoir : 
 

i. la jeunesse : force est de constater qu’il existe une ribambelle de tentatives de 
suicides qui ne peuvent toutefois pas être chiffrées, mais qui se 
situent selon les estimations entre 1.000 et 1.500 par an. Se 
pose la question de savoir comment le sujet du suicide pourra 
être intégré dans la formation des enseignants, lesquels - selon 
leurs propres dires à l’occasion des journées nationales du 
suicide des 8, 9 et 10 février dernier - se sentent très mal outillés 
dans ce domaine; 
 

ii. le « Altenbereich » :  force est de constater que dans les maisons de soins et 
les résidences pour personnes âgées, des personnes se 
suicident par désespoir ou parce qu’elles se sentent 
délaissées ; 

 
iii. l’accueil des personnes suicidaires en milieu hospitalier par le personnel 

soignant devrait s’articuler autour d’une collaboration étroite avec les 
professionnels du réseau psycho-médico-social. Est par ailleurs mis en 
évidence le problème général de la mauvaise communication entre les 
différents services et de l’ignorance de l’existence des différents services 
actifs dans ce domaine. Il est indispensable que des efforts visant à assurer 
une meilleure coordination entre ces différents services et les ministères 
concernés s’imposent. 

 
• la représentante du groupe politique LSAP déplore que le Luxembourg ne dispose 

pas d’un plan national de prévention du suicide ; 
 

• le représentant de la sensibilité politique ADR donne à considérer que 25% des 
suicides sont commis par des personnes souffrant d’une douleur chronique et 
souligne que sur 23 études, 19 ont montré que la consommation du canabis à dose 
thérapeutique diminue de manière substantielle la douleur. Par conséquent, il 
demande au Gouvernement d’autoriser la consommation du canabis pour des 
besoins thérapeutiques ; 
 

• le recours au suicide peut constituer un choix délibéré ; 
 

• le Groupe de Support Psychologique de la Protection Civile intervient en cas 
d’urgence, sa mission est relativement courte ; 
 

• d’autres personnes, telles que le conducteur du train deviennent souvent l’instrument 
des personnes qui se suicident et dans la majorité des cas, ce sont des bénévoles 
(par exemple : des pompiers) qui interviennent sur les lieux de l’accident ; 
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• il faut une meilleure sensibilisation des enseignants à la problématique du suicide. 
Ces derniers sont les premiers interlocuteurs des élèves et sont donc censés pouvoir 
aborder le sujet du suicide. 

 
 
Présentation de Mme Bremer, chargée de direction du Centre d’Information et de 
Prévention 
 
Dans le cadre de son exposé, la représentante du Centre d’Information et de Prévention fait 
distribuer une présentation PowerPoint aux membres de la commission, pour le détail duquel 
il est prié de se référer au document repris en annexe. 
 
La représentante du Centre d’Information et de Prévention informe les membres de la 
commission que la « Vernetzungsinitiativ fir Suizidprävention » fut créée en 2005 à la suite 
d’une formation continue organisée par Omega 90 et que le Centre d’Information et de 
Prévention dépendant de la Ligue Luxembourgeoise d’Hygiène Mentale a.s.b.l. fut chargé de 
la coordonner. Ce dernier est contacté non seulement par les personnes ayant des idées 
suicidaires, mais également par leurs membres de la famille. Les membres de la 
« Vernetzungsinitiativ fir Suizidprävention » ont demandé une reconnaissance officielle de 
ses missions lors d’une entrevue récente qu’elle vient d’avoir avec le Ministre de la Santé et 
de la Sécurité sociale.  
 
Il est encore souligné que la « Vernetzungsinitiativ fir Suizidprävention » n’effectue plus 
seulement un travail de sensibilisation, mais organise également des formations. Différents 
groupes de travail ont été créés en son sein, à savoir, d’une part, un grand groupe de travail 
ayant entre autres pour fonctions de proposer de nouvelles idées, de donner son aval aux 
différents projets et, d’autre part, des groupes de travail spécifiques ayant pour objet la 
sensibilisation, tels que le groupe de travail Internet, le groupe de travail Enfance, le groupe 
de travail crise et le groupe de travail addiction. 
 
L’oratrice esquisse brièvement le rôle de la presse et souligne que le fait de dramatiser voire 
de monter en épingle les faits confère à l’information un effet pervers. Il faudrait à son avis 
attirer l’attention des journalistes, qui sont au nombre de 500 au Luxembourg, sur le fait qu’il 
faut aborder ce sujet sensible avec beaucoup plus de doigté. Des lignes directrices 
pourraient être inscrites dans leur Code de déontologie ou arrêtées dans une convention. 
 
De l’intervention de la représentante du Centre d’Information et de Prévention, il y a encore 
lieu de retenir les points suivants : 
 

• les pressions morales et psychiques constituent, outre les souffrances chroniques, 
des causes de suicide ; 
 

• l’accès à certaines méthodes de suicide doit être rendu plus difficile. Ainsi, les autres 
ponts permettant de se suicider tels que, par exemple, le pont Adolphe doivent 
également être visés par les actions de prévention du suicide; 

 
• la formation initiale ainsi que la formation continue sont très importantes ; 

 
• les tentatives de suicide sont plus élevées chez les jeunes, notamment chez les 

jeunes filles que chez les personnes âgées ; 
 

• une classification des tentatives de suicide est difficile à réaliser ; 
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• l’Union Nationale pour la Prévention du Suicide avait lancé des actions ciblées pour 
les jeunes et pour les personnes âgées et il en résultait que le nombre de suicides 
commis par ces deux catégories de personnes a diminué en France; 

 
• la « Vernetzungsinitiativ fir Suizidprävention » plaide pour la mise en place d’un plan 

national de prévention du suicide interministériel, élaboré par le Ministère de la 
Famille et de l’intégration, le Ministère de l’Education nationale et de la Formation 
professionnelle ainsi que le Ministère de la Justice. A ce titre, est soulignée 
l’importance d’une phase d’observation permettant de déceler les personnes à 
risques, comme cela a été le cas en Finlande ; 
 

• beaucoup d’enseignants se sentent démunis face à une situation de crise extrême ; 
 

• la « postvention », c’est-à-dire la prise en charge après une tentative de suicide voire 
un accident est très importante et peut assurer le rôle de la prévention primaire, à 
condition toutefois qu’elle soit effectuée de manière adéquate et efficace. 
 

* 
 
 
En ce qui concerne le calendrier des réunions, les membres de la commission conviennent: 
 

• de tenir la réunion du mardi, 5 avril 2011, de 9h00 à 10h30 sous forme de réunion 
jointe avec la Commission juridique. Elle sera consacrée à un échange de vues avec 
les représentants de l'Association Luxembourgeoise pour la Prévention des Sévices 
à Enfants (ALUPSE) et de l'Ombuds-Comité fir d'Rechter vum Kand (ORK) sur la 
prescription des infractions pénales ayant trait à l’exploitation et les abus sexuels 
d’enfants mineurs ; 
 

• de tenir une réunion jointe avec la Commission de l’Education nationale, de la 
Formation professionnelle et des Sports jeudi, le 28 avril 2011. Elle sera consacrée à 
un échange de vues sur l’éducation et l’accueil de la petite enfance; 

 
• de revenir au présent sujet pour tirer les conclusions de la réunion d’aujourd’hui au 

cours d’une réunion qui se tiendra au mois de mai 2011. 
 

 
 
 

Luxembourg, le 6 avril 2011 
 
 
 

La Secrétaire, 
Tania Braas 

La Vice-Présidente, 
Claudia Dall’Agnol 
 

 
 
 
 
Annexe : 
 

− Présentation Power Point « Réunion auprès de la Commission de la Famille, de la 
Jeunesse et de l’Egalité des Chances, 29 mars 2011 » 



Réunion auprès de la
Commission de la Famille, de la Jeunesse et de l'Egalité

des Chances
29 mars 2011

1. Organigramme « Vernetzungsinitiativ »
2. Statistiques
3. Recommandations des Nations Unies (guidelines 1996)
4. Quelques plans nationaux étrangers
5. Quelques recommandations et suggestions pour des stratégies au GD

de Luxembourg
6. Annexes:

1. pourquoi une journée sur la prévention du suicide chez les jeunes
2. Matrix Suizidpravention
3. « Zum Osterreichischen Suizidpraventionsplan »
4. Document de l'OMS: « Live your Iife »
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Tableau 1 - Nombre de suicides enregistrés au Luxembourg entre 2000 et 2008
selon le sexe (n = 638)
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Tableau 2 - Nombre de suicides enregistrés au Luxembourg entre 2000 et 2008
selon la classe d'âge (n = 638)
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Tableau 3 - Pourcentage de suicides enregistrés au Luxembourg selon la classe
d'âge entre 2000 et 2008 (n = 638)
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LIEN ENTRE PRÉCARITÉ ET RISQUE SUICIDAIRE

Tableau 4 - Idéations suicidaires et tentatives de suicides selon le niveau de
précarité en France

i

Source: Michel Debout, France .
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total ( continuellement + frfkJuemment +
occasionnellement)
• résidents au Luxembourg: 15%
par secteur
• enseignement: 24%
• social & santé : 22%
• fonction publique: 19%
• transports: 18%

Le bien-être au travail au Luxembourg 38

mars 2010



L.e s~J~c~dedarls Îe rrlorlde (ju travail

. , . " . "- ~-,,' , ..

.~'~~!n~~~~~~~•• ~
'j .. " ..'" ".J'

Planification d'un suicide: 6%

par secteur
• Finances: 9%
• Social & santé: 10%

• 18-29 ans: 11%

• travail posté: 10%

• études secondaires: 9%

Le blenDêtre au travail au Luxembourg 39
mars 2010



L~eSlj~(;ide dans le rrlorlde du travail

Tentative de suicide: 3%

par secteur

• social & santé: 9%
• HORECA & commerce 5%

• 18.29 ans: 5%

• travail posté: 5%
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Plans nationaux de
Prevention du Suicide



Recommandations des Nations Unies 1996

• En 1996, les Nations Unies et par la suite, l'Organisation mondiale de la santé, ont
recommandé que chaque pays mette en place des politiques nationales de
prévention du suicide liées autant que possible à d'autres programmes de santé
publique et établisse des comités nationaux de coordination afin de veiller à leur
implantation et à leur évaluation.

• Ils ont identifié plusieurs éléments susceptibles d'accroître l'efficacité des
stratégies

- L'appui par des mesures gouvernementales
- Un modèle conceptuel qui sous-tend ces stratégies

- Des buts bien définis et des objectifs qu'on peut évaluer

- L'identification des organisations capables de concrétiser les objectifs

- Le monitoring et l'évaluation continuelle



The United Nations advocated a number of activities and approaches to meet
the aims of national strategies, including:

• Promote the early identification, assessment, treatment and referral of persons at risk of suicidaI behaviour for
professional care;

• Increase public and professional access to information about ail aspects of preventing suicidaI
• behaviour;
• Support the establishment of integrated data collection system, which serves to identify at-risk
• groups, individuals, and situations;
• Promote public awareness with regard to issues of mental well-being, suicidaI behaviour, the
• consequences of stress and effective crisis management;
• Main tain a comprehensive training program for identified gatekeepers (e.g. police, educators,
• mental health profession aIs);
• Adopt culturally appropria te protocols for the public reporting of suicidaI events;
• Promote increased access to comprehensive services for those at risk for, or affected by, suicidaI behaviour;
• Provide supportive and rehabilitative services to persons affected by suicide/suicidaI behaviour;
• Reduce the availability, accessibility, and attractiveness of the means for suicidaI behaviour;
• Establish institutions or agencies to promote and coordinate research, training and servicedelivery with respect to

suicidaI behaviour.

• ln "National Suicide Prevention strategies :www.health.gov.au/internet/main/publishing.nsf/content/

http://:www.health.gov.au/internet/main/publishing.nsf/content/


Moins de la moitié des membres de l'UE ont un programme de prévention en place
- - -- ,---- _.. --_. _._----........ - ~-- ~ _. ......... .. ".

Stratégie de prévention nationale selon les pays de l'UE (source: COmJnlSSlon Européenne)



Grundsatze des Deutschen
Suizidpraventionsprogra m ms

• Suizidpravention ist moglich
Die unterschiedliche Auspragung der Suizidproblematik in verschiedenen Landern und Kulturen sowie die Schwankungen
der Suizidraten, wie z. B. der Rückgang der Suizidraten in England, der UDSSRund den baltischen Staaten und ihr jetziger
erneuter Anstieg, die sich nicht allein auf demographische Effekte zurückführen lassen, deuten auf die Moglichkeit der
gezielten positiven Beeinflussung der Suizidraten hin. ln verschiedenen nationalen Programmen, regionalen Initiativen und
einzelnen Projekten konnte eine deutliche Reduktion der Anzahl der Suizide erreicht werden.

Suizidalitat ist ein komplexes Phanomen
SuizidaliUit umfasst gesellschaftlich-kulturelle, individuell-psychologische und biologische Aspekte. Suizid und Suizidalitat
berühren u. a. Philosophie, Religionswissenschaften, Rechtswissenschaften, Soziologie, Literaturwissenschaften,
Medienwissenschaften, Padagogik, Psychologie, Medizin, Biologie und Neurowissenschaften. Suizidpravention ist daher nur
interdisziplinar unter Beteiligung aller betroffenen Berufsgruppen sowie auch Laien moglich.

Suizidpravention ist eine gesellschaftliche Aufgabe
Um nachhaltig zu wirken und die Tabuisierung suizidalen Verhaltens zu brechen, müssen sich die Einstellungen gegenüber
suizidalem Verhalten andern. Der Wandel der Einstellungen entlastet Suizidgefahrdete und ihre Angehorigen und offnet
Wege für eine bessere Pravention und Versorgung suizidgefahrdeter Menschen Um dieses Ziel zu erreichen, ist die
Beteiligung moglichst vieler gesellschaftlicher Institutionen notwendig.

Suizidpravention ist auf verschiedenen Ebenen notig
Ein nationales Suizidpraventionsprogramm 5011 Rahmenbedingungen schaffen, die ein generelles suizidpraventives Klima
bewirken und Forschung und praktisches Handeln stimulieren. Wirksam ist Suizidpravention überwiegend dort, wo
Menschen miteinander in Beziehung stehen. Das nationale Suizidpraventionsprogramm soli dazu befahigen, auf die
Suizidproblematik einzugehen und wirkungsvolle, regional angepasste Strukturen für eine bessere Primarpravention
(allgemeine suizidpraventive MaRnahmen), sekundare (Erkennung und Behandlung suizidgefahrdeter Menschen) und
tertiare Pravention (Versorgung von Personen nach einem Suizidversuch) zu schaffen. Jeder, der Hilfe sucht, sollte
unkompliziert und schnell qualifizierte Hilfe finden konnen.

Suizidpravention muss die Angehorigen miteinbeziehen
Von jedem Suizid bzw. Suizidversuch sind im Durchschnitt sechs Angehorige betroffen, die oft auch selbst Hilfe benotigen,
derzeit aber selten finden konnen. Suizidales Verhalten von Angehorigen führt aufgrund von depressiven Syndromen mit
Gedanken an Schuld haufig zu weiterem suizidalen Verhalten.

•

•

•

•

•



Spezifische
MaBnahmen, z.B.

Medien und
OOentlichkeits-
arbeit

Methoden.
reduktion

etc.

Organigramm des Deutschen
Suizid prave ntionsprogra m ms

~
" ,

Spezifische
Gruppen, LB.

Kinder und A1te etc
Jugendliche Menschen

• Exekutivgruppe
• Die Exekutivgruppe setzt sich aus den

Reprasentanten oder Vertretern aller
gesellschaftlicher Institutionen und
Organisationen zusammen, die für die
Entwicklung und Umsetzung des institutionen
und Interessengruppen übergreifenden

• Nationalen Suizidpraventionsprogramms von
zentraler Bedeutung sind. Essoli

• unabhangig von Interessengruppen und
berufsgruppenspezifischen Motivationen

• gearbeitet werden. Zu den Aufgaben der
Exekutivgruppe soli die Erfassung des

• Gesamtproblems, die Definition relevanter
Interventionsbereiche und die Entwicklung

• von Vorschlagen und Initiativen zur Umsetzung
von Interventionen

• gehôren. Zur Umsetzung dieser Aufgaben
werden von der Exekutivgruppe

• Arbeitsgruppen unter der Hinzuziehung
weiterer Experten gebildet.



Programme National de Prévention du
Suicide en France

• 5 axes sont définis comme suit
• 1.études et recherche

2.information et communication sur la santé
mentale et la prévention du suicide
3.sensibilisation et formation des
professionnels
4.prévention et postvention
5.amélioration de la prise en charge des
suicidants.
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Prévention
Promotion à la santé
Sensibilisation à la dépression
Apprentissage du savoir vivre
Soutien entre pairs

1ntervention
Dépistage précoce
Sensibilisation aux signes d'alarme
Intervention immédiate
Intervention à plus long terme

Postvention
Prise en charge après une tentative
Processus de deuil et thérapie à plus long
terme

Source: www.livingworks.net.
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http://www.livingworks.net.
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Suggestions pour des lignes directrices en vue d' un plan national de
prévention du suicide au GD de Luxembourg

• Développer des actions de prévention et de traitement dans une approche globale en concertation avec
l'appui des instances gouvernementales. La prévention est l'affaire de tous.

• Développer ces actions en respectant les différents niveaux de prévention et de postvention et devront
s'articuler à la politique de prévention et de soins en cours (p.ex plans au niveau de la santé mentale)

• Améliorer la compréhension des conduites suicidaires auprès du large public et auprès des professionnels

• Utiliser de façon optimale les ressources existant dans les domaines éducatifs, médicaux, psycho-sociaux
et culturels et renforcer les compétences des acteurs de première ligne comme les médecins-généralistes

• Renforcer le rôle de « sentinelles» (adultes susceptibles d'être en contact avec des personnes suicidaires)

• Rechercher la coopération de tous les acteurs et renforcer leurs compétences dans la prévention et la
prise en charge

• Coordonner les activités de sensibilisation; promouvoir le contact avec les médias en vue de reportages
respectueux

• Promouvoir l'accessibilité aux soins

• Impliquer les familles

• Soumettre les actions à des évaluations; nécessité d'un programme à long terme pour observer et évaluer
les effets (notamment sur les indicateurs)
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Information

Constat: la Vernetzungsinitiativ est

depuis 2007 très active à cet égard.
1. Organisation des Journées Nationales de

Prévention du suicide

2. Information et la communication autour des
différents facteurs de risque; informations
pour améliorer la compréhension par rapport
à la problématique du suicide

3. Efforts continuels pour sensibiliser les médias
en vue de reportages respectueux

A promouvoir:

le renforcement de ces activités

le site Internet

Formation

Constat: Parallèlement aux démarches
de sensibilisation la
Vernetzungsinitiativ propose des

• Formations pour toute personne intéressée

• formations différenciées et spécifiques
auprès des professionnels

A promouvoir:

des formations de base en suicidologie
inscrites dans le cursus d'études des
médecins-généralistes, des enseignants et
d'autres professions

la formation continue

des supervisions
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Axe: Interventions
et Prise en ch~rge

À promouvoir
• Renforcer le dépistage et le traitement adéquat des dépressions et dJautres pathologies

mentales
• Même si la majorité des personnes suicidaires présentent un diagnostic psychiatriqueJ ceci

nJest pas valable pour chaque personne qui a des idées suicidaires.
• S'il convient donc de donner des soins appropriés aux personnes en souffranceJ il ne faut pas

nécessairement psychiatriser cette souffrance
• Lespsychothérapies sont à promouvoir; pour une dépression débutante qui nJest pas encore

trop installée, la psychothérapie présente souvent des avantages par rapport aux
antidépresseurs.

• favoriser l'accès aux soins surtout en cas d'urgence
• Les liens entre le secteur hospitalier et extra hospitalier sont à renforcer pour favoriser un

continuum dans la prise en chargeJ surtout pour des personnes hospitalisées suite à une
tentative de suicide;

• l'intervention est en soi également de la préventionJ car elle porte sur la personne
concernéeJ sa famille et son réseau proche (effet démultiplicateur; p.ex pour les enfants
confrontés au suicide dJun parent). La postvention est en même temps prévention.

• Sesoucier de l'impact qu'un suicide dJun patient peut avoir sur l'équipe de soins et sur les
autres patients

• Seconcerter pour d~finir un catalogue des bonnes pratiques
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Constat actuel
• Collaboration avec le CPOS, les SPOS; renforcer la

formation des enseignants (Journée de Prévention)
Reconnaître et repérer les signaux de détresse
Mise en place d'un groupe d'accompagnement
psychologique (GAP) en milieu scolaire qui
intervient en cas de crise
Le CPOS fait des: formations, plan pour
interventions de crise; collaboration avec la GSP au
niveau de la postvention
Projet pédagogique: outil de communication autour
de la prévention du suicide « Et si c'était toi»
Nécessité d'évaluer ces initiatives

•
•

•

•

•

Remarque: la Finlande a pris la décision de ne pas
effectuer des interventions limitées à l'information du suicide; par
contre l'accent a été mis sur le support dans les situations de crise, la
reconnaissance des facteurs de risque et le renforcement des
facultés de coping:
dans: »Les programmes nationaux de suicide « de Agnès Blatt-
Inserm)

Axe: Enfance et
Jeunesse

a promouvoir:

• Des projets qui favorisent les stratégies de
prévention primaire dans les communes

• les actions qui favorisent la confiance des
élèves dans les structures d'aide comme le SPOS
et le CPOS;a cet égard, il convient de souligner
que queJques psychologues des SPOSsont
engagés sous le régime de l'assistant
pédagogique avec un COD.Ceci ne permet pas
de tisser des relations de confiance avec des
élèves en difficulté qui nécessitent un suivi à
plus long terme.

• Des projets en faveur de la gestion du stress et
de la gestion des émotions
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iii Centre d'Information et de Prévention: Tél. : 45 55 33

Il Centre de Santé Mentale: Tél. : 49 30 29

iii SOS Détresse : Tél. : 45 45 45

Il Service Pédopsychiatrique CHL : Tél. : 44 11 61 01

Il Fraëntelefon : Tél. : 12344

Il Kanner a Jugendtelefon : 12345

il Réseau Psy « Open Dir » : Tél. : 54 16 16

il PsyJeunes : Tél. : 49 51 32-1

Il Omega 90 : Tél. : 29 77 89 1

Ii CPOS : 45 64 64 1
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Prochainement
Lancement du site Internet dédié à

la
prévention du suicide sur:

YV'w..w.:pr~y'.enti0n"'5 Uici d,e:-Iy
une initiative du

Centre d'Information et de Prévention

21, Boulevard Pierre Dupong
L-1430 Luxembourg

Tél. : 45 55 33
Email: cipreven@pt.lu

mailto:cipreven@pt.lu


Matrix Suizidpravention
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! Versorgungsoptimierung 1

Strategische Suizidprdvention setzt ouf verschiedene Ebenen - erfordert oktive Koordinotion und Konzertierung ouf notionaler
wie ouch ouf regionoler Ebene,zwischen Institutionen, 8undes-, Kantonsstellen und Orgonisotionen 1 @IPSILON/06/0S/bw
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von Geralen, die ab einer gewissen Koh.
lenmonoxldkonzentration den Leerlau!
sloppen; flactle Schlilze der Auspuffroh.
re; Airbags ais Standard fur aile Autos;

Schutz und Telelonmoglichkeiten an
Orien mil besonders hoher Suizidfre-

Quenz ("Hol spoIS"); MaBnahmen lür
Bahnstationen mit hoher Frequenz von

Unfallen und Suiziden.

Waffen: restnktive Politik bezuglich Waf-

lenbesitz.

Medikamentenverordnun&en: weniger
toxische Medikamente; passende For-
men und PackungsgroBen; vorsichtlge
Verschreibgewohnheiten und sorglaltige

Nachkontrolle.

9, Nalionale Expertise

Errrchtung und Weiterentwicklung von
lenlren lur Suizidforschung und -verhu.
lung und elfektives epidemiologisches
Monitoring.

Dalenbanken: Anonymisierte personen-
bezogene Daten von Suiziden und Sui.

zidversuchen in Osterreich und in Nach-
barlandern; Information über die geogra-
phischen, sozialen und psychologischen
Bedingungen; Datenbanken der laufen-
den Suizidforschung in Osterreich und

den Nachbarlandern; Lileraturdatenbank
sowohl für die Wissenschaft ais auch für
die a. a. Schulungen,

Qualilawitherung: Hohere Priorital der
Suizidlorschung und Fesllegung varran-
giger Forschungsbereiche; ein Zentrum
für Suizidforschung und .pravention mit

folgenden Autgaben:
• Initiierung und Durchführung von Un-

tersuchungen speziell zu Suizidrisiko-
faktoren;

• Entwicklung von Methoden, Um gene-

relie, indirekte und direkte Suizidpra-

vention zu implementieren;
• Erarbeilung von Evalualionsinstru-

menlen, um die Effekle von Schu-
lung, Fortbildung und Intormation zu

überprüfen;
• Aufbau von Netzwerken von Institu-

tionen und Personen, die wissen-

"C' ->-.,'l". -'em tIr.. 't'Mi' C'

schaftlich und praklisch in der Suizid-

pravention arbeiten;
• Informationstatigkeil ln Bezug aul

Diagnoslik, Behandlung und Praven-

tion für Betreuungspersonal, Offenl-

lichkeit und polillsche Entscheidungs-
trager.

la. Gesetztiche Voraussetzung

Legistische Vorschlage werden in vielen
Bereichen notig sein (z. B. bei schuli.

schen Aktivitaten, Lohngerechtigkeit,
Chancengleichheit, Personalentwicklung
am Arbeilsplatz, Ruhensbeslimmungen,
Errelchbarkeit von Suizidmineln elc.l.

Umsetzung des SPA
Dieses Programm wurde von der OSIer.
reichischen GeseUschaft für Sulzidpra-

vention übernommen und wird in Zu-
sammenarbeit mit Pro Mente Osterreich
umgesetzl. Viele der angelührten Aklivi.

taten werden leilweise schon seit lange.
rer Zeit betrieben, Z. B. haben Oberiister-

reich und die Sleiermark elgene Suizid-
praventionsplane erarbeitet, T,roi und
Salzburg machten slch bezüglich spezi-
lischer Programme für Kinder und Ju-

gendliche verdient, das bis 2004 von der
EU gefiirderte Projekt European AUiance
Agalnst Depression (EAAD; www.eaad.neO
gibt es in Kamten, Niederësterreich, der
Sleiermark, Tirai und Wien und richlet
slch an Patienlen, Fachleule, Multlpiika-

toren und an die Offentllchkeit.
Es bestehen Eine Relhe regionaler
Schwerpunkle im gesamten Bundesge.

biet, die sich mil einzelnen oder mehre-
ren Aufgaben dieses SPA befassen. So
wurde Z. B. bereils 1997 eine der Direk-
tilJe des [uropaischen Rats entsprechen-
de Verscharfung des Waffengesetzes um-

geselzl, die in der Tat zu einem Rück-
gang der Schusswaffensuizide, aber

auch der Schusswaffenmorde, um 40
bzw. 60 % führle, ohne dass bisher

diese Suizidmethode durch eine andere
ersetzt worden ware (Kapusta et al.,
2007). Auch das lau(ende Projekl, das

Empfehlungen zur Suizidberichterstal-

tung erarbeilele, hatte einen jahrlichen

Rückgang von rund 80 Suiziden zur

"ri •.... ü rid ,t, .'* Ii,

Foige (Niederkrotenlhaler und Sonneck
2007).

ln zunehmendem Malle werden regiona-
'e und bundeslanderbezogene Unlersu'
chungen durchgeführt, wie z. B. in der

Steiermark (Watzka 2008), um heraus-

zufinden, warum bestimmte Regionen
stabil Mhere Sulzidraten aulweisen ais
benachbarle. Ebenso werden vermehrt
Ausbildungs. und Informationsveranstal-

tungen durchgeführt, Aklivitaten, die zu
Bewusstseinsbildung, Enttabuisierung
und Entstigmatisierung beitragen.
AUe diese Initiativen und zahlreiche an-

dere sind k1assische Bonom-up-Proiekte,
nicht immer koordiniert und ausreichend
vemetzt, jedoch getragen von Pionier.

geist, Ideaiismus und sozialem Verant-
wortungsgefühl. Es ist also im engeren
Wortsinn kein nallonaies Programm, das

von der Regierung empfohlen und unter-
stützl wird, wie z. B. in Finnland, Dane-
mark, Schweden, Deutschland und den

USA, sondern eine "typisch iisterreichi-
sche" Losung, eine Ansammlung von
Provisorien, aber diese haben bekannt.
lich hierzulande die langsle Dauer. 0
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1Jstenaich, ein Und mit tnditiDII8/J I1tJMr Sui-
lidtaœ, wasichnBt $Bit 1987 eillBll fIiidIIlang
l'DII ellra 26,7 Suiziden aul 13,4 pro 100.0tJ0
EinwohlltlT im Jahr 2006. Damil die$Br TTIlnd
anbSJt und damit /rlensdlao io Not LBid, fiInd
und l'erzweiRung und ihT/l Attgeh4tigen ange-
IIlIIUBne HiJfu und UIlIJWiitzung be~n,
WIIfdB dJesBI SPA BlIIWicIœIt.
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Zum osterreichischen Suizidpraventionsplan
Suizidpravention in Osterreich ist bald 100 Jahre ait. Bereits 1910 wurde von der Wiener Rettungs-
gesellschaft Betreuung für Menschen nach Suizidversuch angeboten. Diese und nachfolgende Initiativen
durchlebten ein wechselhaftes Schicksal, bis seit 1947 durchgehend suizidpraventive Aktivitaten zu
verzeichnen sind.

~ eit Ende de, 40er Jahre des vori-

~ gen Jahrhunderts glbt es suizidpra-
ventive Ansatze in der WHO, die jedoch
in Europa ersll980 (Health for Ail in Ihe
Year 2000, Target 12) Suizidpravention
ausdrücklich anspricht. Fortsetzungen

finden sich in "Gesundheil 21" (J 999l.
lu dieser leit wurde auch der oslerrei-
ch,sche Suizidpravenlionsplan (SPA) der

Offentiichkeil vorgestellt (Sonneck 2000).
Er slützte sich auf Vorschlage der UNO
(Prevention 01 Suicide: Guidelines for the
formation and implementation 01 natlo.

nal slrategies, 1996) und auf Erfahrun.

gen, die andere Lander mit ihren natio •
nalen Programmen gemacht hanen.

321 SPECTRUM PSlŒ~TRIE Zi118

2001 übernahm das WHO/EURO Nel-
work on Suicide Research and P,eventi-
on die Patronanz für derarllge Aktivililten.
2005 empfahl die Europaische Regio-
nalversammlung der WHO die Imple-

mentierung nationaler Programme zur
Verhütung von Selbslschadigung, eine
Resolution, die 2007 durch den EU.Mi-

nisterrat bekraftigt wurde, ln dem SPA
sind die WHO.Pravenlionsstralegien
(2006), Restriktion von Suizidmitleln,
Behandlung von psychisch Kranken, Be-
lreuung nach Suizidversuch, verantwor-

tungst>ewusste Berichterstattung und
spezifische Schulung von Gesundheits.

personal, enthalten.

Generelle und spezielle Prâvenlion: Sa
wie vieles zu suizidater Einengung fuh-
ren kann, gibt es au ch viele MaBnah.
men, die suizidpravenllv wirken konnen.
Man unlerscheidel deshalb eine generel.
le Pravention, bei der psychologische,

padagogische, medizinische und soziale
MaBnahmen gesetzt werden, um die Fa-

higkeit einer Bevëlkerung zu starken, mit
den Schwierigkeiten des Lebens besser
fertig zu werden, von einer speziellen
Praventlon mit MaBnahmen, die entwe-
der di,ekt lür den Suizidgefahrdeten zur

Verfügung stehen oder die Indirekt durch
entsprechende Identifizierung, Behand-
lung und Betreuung von Risikogruppen

http://www.eaad.neO
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' ... '- . • Forevery committed suicide there are at least
20 suicide attempts .

Reported (1950-1995)and estimated (2020)
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1950 1995 2020

.fit ln the last 45 years, suicide rates have increased .
by 60% if' sorne countrie~. • SelHnflicted injuries represented 1.8% of the

global burden of disease in 1998 and are expected
to Increase to 2.4% in 2020.

• Worldwide, suicide ranks among the three
leading CÇlusesof death among those aged 15..44
years.

Age distribution of cases of suicide
. between 19$0 and 1998 .

• ln the year 2000, approximately one million
people died of suicide. This represents a global
mortality rate of 16 .per 100,000 or Qne death
every 40 seconds. 10%110O.000dealhs

ru,"","

.5-44,ears
c: 45 +JIfI8lS1950

(11countries)

55%

1998
(50 countries)

• Suicide rates among young people have been
increasing and they are. currently the group at
highest risk in one third of ail countries (developed
and developing).

•. At !east 100,000 adolescents commit suicide every
year.

.'
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o
• To reduce mortality andmorbidity due

to suicidll behaviours;
o..

.~ .
•

". Ta break the taboo surrounding
suicide;,

• ,Tobring together national auttlorities
and the publicto overcome challenges.



Suicide rates (par 100,000), by gender, Luxembourg, 1966-2005.
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1966 1 1970 1980 1985 1990 1995 2000 2005

17.2 1 14.2 12.9 15.0 17.8 15.4 14.4 10.9

25.2 1 21.0 19.7 21.9 25.2 22.4 22.2 17.7
9.4 1 7.5 6.5 8.5 10.8 8.6 6.7 4.3

Year @

Suicide rates (par 100,000), by gender and age, Luxembourg, 2005.
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15-24

11.3
22.1

0.0

25.34

6.3
9.5

3.2

35.44 45.54

14.1 16.9
20.4 24.2

7.8 9.4
Age group

55-64

8.4

8.3

8.5

65.74

16.6
36.0

0.0

75+

27.2
68.4

5.2

@)

Number of suicides by age group and gender. LUXEMBOURG, 2005.

Age (years) 5.14 15-24 25.34 35-44 45.54 55-64 65-74 75+ Ali

Males 0 6 3 8 8 2 6 7 40

Females 0 0 1 3 3 2 0 1 10

Total 0 6 4 11 11 4 6 8 50

@ World Health Organization


